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DROIT FISCAL I

1- Loi de finances 2023

1.1 Mesures non reconduites 
La Loi de Finances 2023 n’a pas reconduit : 
1. 
La mesure relative à la non application des pénalités, amendes et 
majorations fiscales aux contribuables qui souscrivent spontanément, 
pour la première fois, leurs déclarations des affaires réalisées ou titre 
des exercices antérieurs et qui procèdent ou paiement intégral des 
droits dus.

2. 
Les mesures d’exonérations prises dans le cadre de la lutte contre la 
pandémie COVID 19. 

1.2 Mesures reconduites 
Exonération de la TVA et des droits de douanes durant la période allant 
du 1er janvier au 31 décembre 2023 sur :

1. 
Les camions neufs importés, fabriqués ou vendus à l’état neuf au Bénin

2. 
Les véhicules neufs à quatre roues importés, fabriqués ou vendus à l’état 
neuf et destinés à la mise en place d’une flotte de taxis à l’exception des 
véhicules de grosses cylindrés et les véhicules utilitaires ;

3.  
Les autobus, les autocars et minibus de toutes catégories, importés, 
fabriqués ou vendus à l’état neuf au Bénin et destinés au transport en 
commun ;
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4. 
Les aérostats, les aéronefs et leurs pièces détachées ;

5. 
Les récipients pour gaz comprimés ou liquéfiés en fonte, fer ou acier et 
les accessoires (brûleurs, supports marmites pour les bouteilles de 3 et 
6 kg, tuyaux, raccords, détendeurs, réchauds à gaz sans four et robinets 
détendeurs) pour gaz domestique ;

6. 
Les matériels et équipements neufs importés au Bénin ainsi que les 
matériaux locaux destinés à la construction des stations-service, des 
stations trottoirs, des cuves à pétrole et à gasoil, de même que ceux 
importés pour leur rénovation ; 

7. 
Les matériels et équipements neufs importés au Bénin par les petites 
entreprises ne bénéficiant pas d’un régime dérogatoire, destinés à 
l’installation d’unités artisanales et industrielles ;

8. 
Les voitures de tourisme et autres véhicules automobiles conçus pour le 
transport des personnes autres que ceux de la position tarifaire n°8702, 
y compris les voitures de types « break » double cabine, importés, 
fabriqués et vendus à l’état neuf. Les droits de douane subissent un 
abattement de 90% à 99%

1.3 Nouvelles mesures 

La loi de finances gestion prévoit : 
9. 
Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2023 une remise des 
majorations, intérêts de retard, coût de commandement et frais de 
saisie existant jusqu’au 31 décembre 2022, pour les contribuables qui 
décident de payer les droits simples dus en matière de la Taxe Foncière 
Unique ; la Taxe Professionnelle Synthétique et le régime du réel.
Le tableau ci-dessous résume ces deux régimes. 
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10. 
La suppression de la mesure d’enregistrement gratis et sans pénalité 
des actes de mutations d’immeubles : ces actes sont désormais soumis 
au régime de droit commun. 

2 Régime fiscal de droit commun

2.1 Références juridiques
1. 
Loi n°2021-15 du 23 décembre 2021 portant code général des impôts de 
la République du Bénin ;

2. 
Loi n°2022-33 du 9 décembre 2022 portant loi de finance gestion 2023  

2.2 Présentation des régimes d’imposition 

Au Bénin, il existe deux régimes d’imposition : le régime du forfait ou de 
la Taxe Professionnelle Synthétique et le régime du réel.

Le tableau ci-dessous résume ces deux régimes. 

RÉGIMES CARACTÉRISTIQUES OBSERVATIONS

Forfait - Etre une personne physique ou 
  une Entreprise individuelle 
  (Etablissement).
- Avoir un Chiffre d’Affaires ≤ 
  50 000 000.

Le seuil de 50 000 000 s’applique également 
au montant des achats de biens, services et 
équipements ainsi qu’au montant des contrats 
signés par le contribuable.

Réel - Chiffre d’Affaires > 
  50 000 000 (personnes physiques et 
  établissements) ;

- sociétés (quel que soit le montant du 
  Chiffre d’Affaires)

Le Bénéfice réalisé par les personnes 
physiques et les entreprises individuelles 
(Etablissements) sont soumis l’Impôt sur les 
Bénéfices d’Affaires. 

En ce qui concerne les sociétés, leurs bénéfices 
sont soumis à l’impôt sur les sociétés. 
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IMPÔTS INFORMATIONS OBSERVATIONS

Taxe 
professionnelle 
Synthétique (TPS)

Le montant de la Taxe Professionnelle Synthétique 
est obtenu par application au Chiffre d’affaires 
du taux de 5% et il ne peut être inférieur à 10 
000 F CFA. La TPS est payée en deux acomptes 
provisionnels : le 1er au plus tard le 10 février et le 
second au plus tard le 10 juin de chaque année. Le 
solde est payé au plus tard le 30 avril de l’année 
N+1, lors du dépôt des états financiers de l’année 
N. 

Le seuil de 50 000 000 
s’applique également 
au montant des achats 
de biens, services et 
équipements ainsi qu’au 
montant des contrats 
signés par le contribuable.

Impôts sur les 
Traitements et 
Salaires (ITS)

Il est payé au plus tard le 10 du mois suivant la 
période pour laquelle l’impôt est dû

Voir art. 125 du CGI 2023

Retenue sur les 
Loyers

Au plus tard le 10 du mois N+1 pour le compte du 
mois N. 
Le taux de la retenue est de 12% pour les bailleurs 
personnes physiques et 10% pour les bailleurs 
personnes morales.

Si le loyer est payé d’avance 
la retenue est exigible 
sur le montant total des 
versement effectués.

Prélèvement/
ORTB

- Entreprises : 4 000 F CFA à payer au plus tard 
  le 10 mars
- Agents/Taxe Radio : Retenue de 1 000 F CFA à 
  effectuer sur le salaire de mars et à reverser
- Agents/Taxe TV : une retenue de 3 000 F CFA 
  à effectuer sur les salaires de juin supérieurs à 
  60 000 F CFA et à reverser

Prélèvement pour 
enlèvement des 
Ordures (P.EO)

Elle s’acquitte au même moment que le 1er 
acompte de la TPS et son montant varie entre 2 
000 F CFA et 50 0000 F CFA

2.3 Principaux impôts et taxes en vigueur au Bénin
2.3.1 personnes relevant du régime du forfait
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2.3 Principaux impôts et taxes en vigueur au Bénin
2.3.1 personnes relevant du régime du forfait
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t 
im

p
ut

é 
à 

la
 T

P
S

 d
ue

.

3
IT

S
 (

ar
t.1

19
 à

 
12

9
 d

u 
C

G
I)

.
Le

s 
sa

la
ir

es
, 

tr
ai

te
m

en
ts

, 
ém

o
lu

m
en

ts
 e

t 
au

tr
es

 r
ét

ri
b

ut
io

ns
, 

y 
co

m
p

ri
s 

le
s 

av
an

ta
g

es
 e

n 
ar

g
en

t 
et

 e
n 

na
tu

re
.

- 
Le

s 
sa

la
ir

es
 c

o
m

p
ri

s 
en

tr
e 

la
 t

ra
nc

he
 d

e 
0

 à
 6

0
 

0
0

0
f.

- 
Le

s 
in

d
em

ni
té

s 
d

e 
lic

en
ci

em
en

t
- 

Le
s 

 e
xo

né
ra

ti
o

ns
 

én
um

ér
ée

s 
à 

l’a
rt

 1
20

 D
u 

C
G

I.

L’
im

p
ô

t 
es

t 
ca

lc
ul

é 
p

ar
 

ap
p

lic
at

io
n 

à 
la

 b
as

e 
im

p
o

sa
b

le
 d

’u
n 

ta
ri

f 
p

ro
g

re
ss

if
 d

e 
0

%
 à

 3
0

%
 .

D
éc

la
ra

ti
o

n 
et

 
P

ai
em

en
t 

au
 p

lu
s 

ta
rd

 le
 1

0
 d

u 
m

o
is

 
su

iv
an

t 
ce

lu
i d

u 
p

ai
em

en
t 

d
e 

sa
la

ir
e.



DROIT DES AFFAIRES AU BENIN 2023

10 CCI BENIN, JUILLET 2023

N
°

IM
P

Ô
T

S
 

O
U

 T
A

X
E

S
A

S
S

IE
T

T
E

E
L

É
M

E
N

T
S

 E
X

O
N

É
R

É
S

L
IQ

U
ID

A
T

IO
N

É
C

H
É

A
N

C
E

O
B

S
E

R
V

A
T

IO
N

S

4
V

er
se

m
en

t 
P

at
ro

na
l 

su
r 

S
al

ai
re

s 
(V

P
S

) 
: a

rt
. 

19
1 

à 
19

5 
d

u 
C

G
I.

M
êm

e 
b

as
e 

q
ue

 
l’I

T
S

- 
le

s 
en

tr
ep

ri
se

s 
no

uv
el

le
s 

ré
g

ul
iè

re
m

en
t 

cr
éé

es
 a

u 
ti

tr
e 

le
ur

 p
re

m
iè

re
 a

nn
ée

 
d

’e
xe

rc
ic

e 
;

- 
le

s 
p

er
so

nn
es

 m
o

ra
le

s 
(s

ur
 d

eu
x 

an
s)

 p
o

ur
 le

s 
ré

m
un

ér
at

io
ns

 v
er

sé
es

 a
u 

ti
tr

e 
d

u 
p

re
m

ie
r 

em
p

lo
i 

d
u 

sa
la

ri
é 

à 
co

nd
it

io
n 

q
ue

 
le

 s
al

ar
ié

 s
o

it
 d

éc
la

ré
 à

 la
 

C
N

S
S

 ;
- 

le
s 

as
su

je
tt

is
 à

 la
 T

P
S

 ;
- 

le
s 

p
er

so
nn

es
 

p
ro

m
o

tr
ic

es
 d

’a
ct

iv
it

és
 

sp
o

rt
iv

es
 o

u 
ar

ti
st

iq
ue

s 
p

o
ur

 le
s 

ré
m

un
ér

at
io

ns
 

ve
rs

ée
s 

au
x 

sp
o

rt
if

s 
p

ro
fe

ss
io

nn
el

s 
et

 a
ux

 
ar

ti
st

es
 ;

- 
et

c…

- 
4

%
(d

ro
it

 c
o

m
m

un
) 

;
- 

2%
 e

n 
ce

 q
ui

 c
o

nc
er

ne
 

le
s 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 

d
’e

ns
ei

g
ne

m
en

t 
p

ri
vé

s.

D
éc

la
ra

ti
o

n 
et

 P
ai

em
en

t 
au

 p
lu

s 
ta

rd
 le

 1
0

 d
u 

m
o

is
 s

ui
va

nt
 c

el
ui

 
d

u 
p

ai
em

en
t 

d
e 

sa
la

ir
e
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N
°

IM
P

Ô
T

S
 

O
U

 T
A

X
E

S
A

S
S

IE
T

T
E

E
L

É
M

E
N

T
S

 E
X

O
N

É
R

É
S

L
IQ

U
ID

A
T

IO
N

É
C

H
É

A
N

C
E

O
B

S
E

R
V

A
T

IO
N

S

5
Im

p
ô

t 
su

r 
le

s 
B

én
éfi

ce
s 

d
’A

ff
ai

re
s 

(I
B

A
) 

et
Im

p
ô

t 
su

r 
le

s 
S

o
ci

ét
és

 
(I

S
)

Le
s 

b
én

éfi
ce

s 
ré

al
is

és
 p

ar
 le

s 
co

nt
ri

b
ua

b
le

s 
(I

B
A

 p
o

ur
 le

s 
p

er
so

nn
es

 
p

hy
si

q
ue

s 
et

 
IS

 p
o

ur
 le

s 
p

er
so

nn
es

 
m

o
ra

le
s)

- 
S

o
ci

ét
és

 d
e 

co
o

p
ér

at
iv

es
 

d
e 

co
ns

o
m

m
at

io
n…

- 
O

ffi
ce

s 
d

’h
ab

it
at

io
n

- 
S

o
ci

ét
és

 d
e 

se
co

ur
s 

m
ut

ue
l

- 
Le

s 
o

rg
an

is
m

es
 à

 b
ut

 
no

n 
lu

cr
at

if
 

- 
A

ct
iv

it
és

 d
’e

xp
lo

it
at

io
n 

ag
ri

co
le

, d
’é

le
va

g
e 

et
 d

e 
p

êc
he

 ;
- 

Le
s 

ex
o

né
ra

ti
o

ns
 

p
ré

vu
es

 a
ux

 a
rt

ic
le

s 
4

 e
t 

58
 d

u 
C

G
I

- 
25

%
 p

o
ur

 le
s 

in
d

us
tr

ie
s 

à 
l’e

xc
ep

ti
o

n 
d

es
 

in
d

us
tr

ie
s 

ex
tr

ac
ti

ve
s

- 
25

%
 p

o
ur

 le
s 

éc
o

le
s 

p
ri

vé
es

 d
’e

ns
ei

g
ne

m
en

t 
- 

30
%

 p
o

ur
 le

s 
au

tr
es

 
p

er
so

nn
es

 

- 
P

ai
em

en
t 

en
 

4
 a

co
m

p
te

s 
p

ro
vi

si
o

nn
el

s 
: 1

0
 

m
ar

s,
 1

0
 ju

in
, 1

0
 

se
p

te
m

b
re

 e
t 

10
 

d
éc

em
b

re
.

- 
P

ai
em

en
t 

d
u 

so
ld

e 
év

en
tu

el
 

au
 d

ép
ô

t 
d

e 
la

 
d

éc
la

ra
ti

o
n 

d
e 

ré
su

lt
at

 a
va

nt
 le

 
1e

r 
M

ai
 d

e 
l’a

nn
ée

 
su

iv
an

te
.

R
éd

uc
ti

o
n 

d
e 

25
%

, 2
5%

 e
t 

50
%

 a
u 

ti
tr

e 
d

es
 t

ro
is

 p
re

m
iè

re
s 

an
né

es
 

d
’a

ct
iv

it
és

 p
o

ur
 le

s 
no

uv
el

le
s 

en
tr

ep
ri

se
s 

;
L’

im
p

ô
t 

m
in

im
um

 e
st

 d
e 

: 
- 

1%
 p

o
ur

 l’
IS

 e
t 

1,5
%

 p
o

ur
 l’

IB
A

 ; 
C

e 
m

in
im

um
 e

st
 fi

xé
 à

 3
%

 
lo

rs
q

ue
 le

 c
o

nt
ri

b
ua

b
le

 r
el

èv
e 

d
u 

se
ct

eu
r 

d
es

 B
T

P
 e

t 
10

%
 p

o
ur

 
le

s 
en

tr
ep

ri
se

s 
à 

p
ré

p
o

nd
ér

an
ce

 
im

m
o

b
ili

èr
e 

(d
u 

p
ro

d
ui

t 
en

ca
is

sa
b

le
)

- 
L’

im
p

ô
t 

m
in

im
um

 f
o

rf
ai

ta
ir

e 
es

t 
d

e 
25

0
.0

0
0

 (
IS

) 
et

 5
0

0
 0

0
0

 p
o

ur
 

l’I
B

A
. 

P
o

ur
 le

s 
g

ér
an

ts
 d

es
 s

ta
ti

o
ns

-
se

rv
ic

e,
 l’

im
p

ô
t 

m
in

im
um

 e
st

 
ca

lc
ul

é 
p

ar
 a

p
p

lic
at

io
n 

d
’u

n 
co

effi
ci

en
t 

d
e 

0
,6

 f
ra

nc
s 

au
x 

q
ua

nt
it

és
 v

en
d

ue
s.

 C
e 

d
er

ni
er

 
ne

 p
eu

t 
êt

re
 in

fé
ri

eu
r 

à 
25

0
.0

0
0

 
fr

an
cs

.

6
IR

C
M

 : 
ar

t.
 8

2 
et

 
su

iv
an

ts
 d

u 
C

G
I

- 
R

ev
en

us
 

d
e 

va
le

ur
s 

m
o

b
ili

èr
es

 
(d

iv
id

en
d

es
…

) 
;

- 
Le

s 
re

ve
nu

s 
d

es
 

cr
éa

nc
es

 ;
- 

Le
s 

in
d

em
ni

té
s 

d
es

 m
em

b
re

s 
d

es
 c

o
ns

ei
ls

 
d

’a
d

m
in

is
tr

at
io

n…
- 

et
c…

A
p

p
lic

at
io

n 
d

e 
ta

ux
 

p
ré

vu
s 

au
x 

ar
t 

8
6

 e
t 

8
7 

d
u 

C
G

I. 

Le
 t

ar
if

 v
ar

ie
 d

e 
15

%
 à

 
0

%
.

D
éc

la
ra

ti
o

n 
au

 
p

lu
s 

ta
rd

 le
 1

0
 d

u 
m

o
is

 s
ui

va
nt

.
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N
°

IM
P

Ô
T

S
 O

U
 

T
A

X
E

S
A

S
S

IE
T

T
E

E
L

É
M

E
N

T
S

 E
X

O
N

É
R

É
S

L
IQ

U
ID

A
T

IO
N

É
C

H
É

A
N

C
E

O
B

S
E

R
V

A
T

IO
N

S

7
Ta

xe
 s

ur
 le

s 
V

éh
ic

ul
es

 à
 

M
o

te
ur

 (
ex

 
Ta

xe
 s

ur
 le

s 
vé

hi
cu

le
s 

d
e 

so
ci

ét
és

) 
: a

rt
. 

16
6

 e
t 

su
iv

an
ts

 
d

u 
C

G
I

To
us

 le
s 

vé
hi

cu
le

s 
p

o
ss

éd
és

 p
ar

 
le

s 
so

ci
ét

és
 

(v
éh

ic
ul

es
 

d
e 

to
ur

is
m

e 
o

u 
vé

hi
cu

le
s 

ut
ili

ta
ir

es
).

- 
Le

s 
vé

hi
cu

le
s 

im
m

at
ri

cu
lé

s 
au

 n
o

m
 d

e 
l’é

ta
t

- 
Le

s 
vé

hi
cu

le
s 

im
m

at
ri

cu
lé

s 
au

 n
o

m
 d

es
 

co
rp

s 
d

ip
lo

m
at

iq
ue

s
- 

E
tc

…

- 
15

0
 0

0
0

 F
C

FA
 p

o
ur

 
le

s 
vé

hi
cu

le
s 

d
o

nt
 

la
 p

ui
ss

an
ce

 fi
sc

al
e 

n’
ex

cè
d

e 
p

as
 7

 c
he

va
ux

 ;
- 

20
0

 0
0

0
 F

C
FA

 p
o

ur
 

le
s 

vé
hi

cu
le

s 
d

e 
p

lu
s 

d
e 

7 
ch

ev
au

x 
et

 le
s 

ta
ux

 
p

ré
vu

s 
à 

l’a
rt

 1
6

8
 d

u 
C

G
I

La
 t

ax
e 

ac
q

ui
tt

ée
 a

u 
p

lu
s 

ta
rd

 le
 3

0
 a

vr
il 

d
e 

ch
aq

ue
 

an
né

e 

8
R

et
en

ue
 

fi
sc

al
e 

su
r 

p
re

st
at

ai
re

s 
no

n-
ré

si
d

en
ts

 
(a

rt
. 1

4
1 

à 
14

3 
d

u 
C

G
I)

M
o

nt
an

t 
ho

rs
 

T
V

A
 d

es
 

p
re

st
at

io
ns

 
re

çu
es

 d
es

 n
o

n-
ré

si
d

en
ts

20
%

 d
u 

m
o

nt
an

t 
d

es
 

p
re

st
at

io
ns

La
 r

et
en

ue
 e

st
 e

ff
ec

tu
ée

 
et

 r
ev

er
sé

e 
au

 p
lu

s 
ta

rd
 le

 
10

 d
u 

m
o

is
 s

ui
va

nt
 c

el
ui

 
d

e 
la

 c
o

ns
ta

ta
ti

o
n 

d
e 

la
 

ch
ar

g
e.

La
 r

et
en

ue
 s

’a
p

p
liq

ue
 

so
us

 r
és

er
ve

 d
es

 
co

nv
en

ti
o

ns
 fi

sc
al

es
 

si
g

né
es

 p
ar

 le
 B

én
in

 
et

 v
is

an
t 

à 
él

im
in

er
 la

 
d

o
ub

le
 im

p
o

si
ti

o
n.

9
Ta

xe
 

ra
d

io
p

ho
ni

q
ue

 
et

 T
ax

e 
té

lé
vi

su
el

le
 o

u 
p

ré
lè

ve
m

en
t 

O
R

T
B

E
lle

s 
so

nt
 d

ue
s 

au
ss

i b
ie

n 
p

ar
 

l’e
m

p
lo

ye
ur

 q
ue

 
p

ar
 le

 s
al

ar
ié

.

- 
1 

0
0

0
 s

ur
 le

s 
sa

la
ir

es
 

d
u 

m
o

is
 d

e 
m

ar
s 

- 
3 

0
0

0
 s

ur
 le

s 
sa

la
ir

es
 

d
es

 m
o

is
 d

e 
ju

in

E
m

p
lo

yé
 : 

le
 p

ré
lè

ve
m

en
t 

es
t 

p
ré

le
vé

 e
t 

re
ve

rs
é 

en
 m

êm
e 

te
m

p
s 

q
ue

 le
 

sa
la

ir
e 

d
e 

m
ar

s 
et

 d
e 

ju
in

.
E

m
p

lo
ye

ur
 : 

la
 t

ax
e 

es
t 

d
ue

 à
 l’

éc
hé

an
ce

 d
u 

p
ai

em
en

t 
d

u 
p

re
m

ie
r 

ac
o

m
p

te
 d

e 
l’I

S
 o

u 
d

e 
l’I

B
A

Le
s 

sa
la

ri
és

 d
o

nt
 le

 
sa

la
ir

e 
m

en
su

el
 e

st
 

au
 p

lu
s 

ég
al

 à
 6

0
 

0
0

0
 F

C
FA

 p
ai

en
t 

le
 p

ré
lè

ve
m

en
t 

su
r 

le
ur

 s
al

ai
re

 d
e 

m
ar

s 
un

iq
ue

m
en

t.
 

Le
s 

em
p

lo
ye

ur
s 

re
le

va
nt

 d
e 

la
 T

P
S

 s
o

nt
 

ég
al

em
en

t 
re

d
ev

ab
le

s 
d

e 
la

 t
ax

e.
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N
°

IM
P

Ô
T

S
 O

U
 

T
A

X
E

S
A

S
S

IE
T

T
E

E
L

É
M

E
N

T
S

 E
X

O
N

É
R

É
S

L
IQ

U
ID

A
T

IO
N

É
C

H
É

A
N

C
E

O
B

S
E

R
V

A
-

T
IO

N
S

10
R

et
en

ue
 s

ur
 

lo
ye

rs
 (

ar
t.

 1
0

1 
d

u 
C

G
I)

Lo
ye

rs
 

d
’im

m
eu

b
le

s 
ve

rs
és

- 
12

%
 d

u 
m

o
nt

an
t 

d
es

 
lo

ye
rs

.
- 

10
%

 p
o

ur
 le

s 
p

er
so

nn
es

 
m

o
ra

le
s

A
u 

p
lu

s 
ta

rd
 le

 1
0

 d
u 

m
o

is
 

su
iv

an
t 

ce
lu

i d
e 

la
 r

et
en

ue
 

(o
u 

d
u 

p
ai

em
en

t 
d

es
 

lo
ye

rs
).

La
 r

et
en

ue
 

es
t 

eff
ec

tu
ée

 
et

 r
ev

er
sé

e 
en

 l’
ac

q
ui

t 
d

u 
p

ro
p

ri
ét

ai
re

.

11
TA

FA
 (

ar
t.

 2
6

4
 

et
 s

ui
va

nt
s 

d
u 

C
G

I)

O
p

ér
at

io
ns

 
ré

al
is

ée
s 

p
ar

 
le

s 
b

an
q

ue
s,

 le
s 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 

fi
na

nc
ie

rs
, 

le
s 

so
ci

ét
és

 
d

’a
ss

ur
an

ce
s

- 
O

p
ér

at
io

ns
 r

éa
lis

ée
s 

p
ar

 la
 

B
C

E
A

O
 

- 
O

p
ér

at
io

ns
 d

e 
p

rê
ts

 e
t 

d
e 

cr
éd

it
s 

au
 t

ré
so

r 
p

ub
lic

- 
Le

s 
co

nt
ra

ts
 d

’a
ss

ur
an

ce
 v

ie
- 

Le
s 

as
su

ra
nc

es
 d

e 
cr

éd
it

 à
 

l’e
xp

o
rt

at
io

n
- 

E
tc

..

- 
20

%
 p

o
ur

 le
s 

as
su

ra
nc

es
 c

o
nt

re
 

in
ce

nd
ie

- 
5 

%
 p

o
ur

 le
s 

as
su

ra
nc

es
 d

e 
tr

an
sp

o
rt

- 
10

%
 d

an
s 

to
us

 le
s 

au
tr

es
 c

as

Le
s 

m
o

d
al

it
és

 d
e 

d
éc

la
ra

ti
o

n 
so

nt
 le

s 
m

êm
es

 q
ue

 c
el

le
s 

p
ré

vu
es

 
en

 m
at

iè
re

 d
e 

T
V

A
 

12
Ta

xe
 d

e 
d

év
el

o
p

p
em

en
t 

d
u 

sp
o

rt
T

D
S

 

Le
s 

en
tr

ep
ri

se
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RÉGIMES CARACTÉRISTIQUES OBSERVATIONS

Régime A Investissement HT compris F CFA 50 000 000 et 
F CFA 1 000 000 000 

Voir art. 4 de la loi n°2020-
02 du 20 mars 2020

Régime B Investissement HT compris F CFA 
1 000 000 000 et F CFA 50 000 000 000 

Régime C Investissement HT supérieur à F CFA 
50 000 000 000 

Régime A
Investissement de 50 
MFCFA à moins d’un 
Mds

Période d’installation : exonération totale des droits 
et taxes d’entrée.

Période d’exploitation (5 ans sur toute l’étendue du 
territoire) : 

1. exonération de l’impôt sur les sociétés (IS) 
2. exonération des patentes et licences 
3. réduction de 50% du montant de la 
            contribution patronale sur salaires

3. Régimes fiscaux dérogatoires

3.1 Régime du code des investissements

3.1.1 Référence juridique 

Loi n° 2020-02 du 20 mars 2020 portant code des investissements en République du Bénin.

3.1.2 Personnes visées 

Toute personne morale désireuse d’investir au Bénin. 

3.1.3 Régimes d’investissement institués par le code

Ces régimes privilégiés comportent : 
1. Trois (03) régimes privilégiés de base (régime A, B et C)
2. Deux (02) régimes spéciaux.

Les régimes spéciaux sont :
1. le régime d’incitation sectorielle : concerne Les entreprises éligibles aux régimes A et B 
 dont les activités s’exercent dans les secteurs suivants : 
1. Agro-industrie
2. Agriculture
3. Numérique
4. Santé
5. Formation technique et professionnelle

6. le régime d’incitation des investissements spécifiques (RIIS) : concerne les entreprises qui 
 réalisent des infrastructures et équipements à usage touristique, sanitaire, sportif, éducatif ; 
 les infrastructures destinées à l’entreposage de produits tels que le gaz, les hydrocarbures 
 et les produits chimiques.

3.1.4 Avantages fiscaux et douaniers
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Régime B
Investissement de 1 
Mds FCFA à moins de 
50 Mds

Période d’installation : exonération totale des droits 
et taxes d’entrée.

Période d’exploitation (Zone 1 : 8 ans Zone 2 : 10 ans 
Zone 3 : 12 ans) 

1. Exonération de l’impôt sur les sociétés (IS) ;
2. Exonération des patentes et licences ;
3. réduction de 80% du montant de la 
            contribution patronale sur salaires.

Régime C
Supérieur à 50 Mds 
FCFA

Période d’installation : exonération totale des droits 
et taxes d’entrée 
Période d’exploitation : (Zone 1 : 15 ans Zone 2 : 16 ans 
Zone 3 : 17 ans) : 
1. Exonération de l’impôt sur les sociétés (IS) ;
2. Exonération des patentes et licences ;
3. Exonération du versement patronal 
            sur salaires 
4. Exonération de droits d’enregistrement en cas 
d’augmentation de capital.

Régime 
d’incitation 
sectorielle

Investissements éli-
gibles aux régimes A 
ou B et se situant dans 
les secteurs priori-
taires du PAG (numé-
rique, infrastructure, 
tourisme, infrastruc-
ture, énergie etc.).

Pour le régime A : possibilité de bénéficier des 
avantages pouvant aller jusqu’au maximum des 
avantages du régime B.

Pour le régime B : possibilité de bénéficier des 
avantages pouvant aller jusqu’au maximum des 
avantages du régime 

Régime des 
investissements 
spécifiques

Régime des investisse-
ments spécifiques 
Infrastructures et 
d’équipements à usage 
touristique, culturel, 
sportif, sanitaire, édu-
catif.

Infrastructures pour 
l’entreposage de pro-
duits tels que le gaz, 
les hydrocarbures, les 
produits chimiques

1. 
Phase d’investissement : exonération totale des droits 
et taxes d’entrée, à l’exception de la taxe de voirie, 
de la taxe de statistique, du timbre douanier, du 
Prélèvement Communautaire (PC), du Prélèvement 
Communautaire de Solidarité (PCS) et du Prélèvement 
de Solidarité (PS) sur l’ensemble des investissements 
agréés ; 

2. 
Phase d’exploitation : régime de droit commun

Zone 1 : Cotonou, Abomey-Calavi et Sèmè-Podji ; 
Zone 2 : Porto-Novo, Parakou, Abomey et Bohicon ;
Zone 3 : le reste du territoire national. 
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Zone 1 : Cotonou, Abomey-Calavi et Sèmè-Podji ; 
Zone 2 : Porto-Novo, Parakou, Abomey et Bohicon ;
Zone 3 : le reste du territoire national. 

ELÉMENTS RÉGIME DES
EXPORTATIONS

RÉGIME DE LA PROMOTION DES ÉCHANGES 
INTRACOMMUNAUTAIRES 

Exigibilité

* Pas de condition 
  de montant 
* Obligation : 
  Exporter 80%

2A : 10 et 
20 milliards XOF

2B : 20 et 
50 milliards XOF

2C>50 milliards 
XOF

Avantages 
douaniers

Exonération totale des droits et taxes d’entrée, à l’exception de la Taxe de Voirie, de la Taxe de 
Statistique, du Timbre Douanier, du Prélèvement Communautaire, du Prélèvement de Solidarité 
et du Prélèvement de Solidarité sur :
• Les matériels, outillages et véhicules utilitaires destinés exclusivement à la 
            production
• Les pièces de rechange spécifiques aux équipements importés dans la 
            limite d’un montant égal à 15% de la valeur CAF (coût assurance et fret)

Exonération des droits de 
douanes sur les matières 
premières

Pas d’exonération sur les matières premières

Avantages 
fiscaux

0 à 15 ans 0 à 12 ans 0 à 15 ans 0 à 17 ans

1- Exonération des droits de 
douanes sur les matières 
premières

2- Exonération de l’Impôt 
sur les Sociétés, de 
l’Acompte sur Impôt assis 
sur les Bénéfices et de 
l’Impôt Minimum Forfaitaire

3- Exonération de la 
contribution des patentes 
et licences 

4- Exonération du Droit 
d’Enregistrement en cas 
d’augmentation du capital 

5- Exonération du montant 
du Versement Patronal sur 
Salaires

1- Exonération de 
l’Impôt sur les So-
ciétés, de l’Acompte 
sur Impôt assis sur 
les Bénéfices et de 
l’Impôt Minimum 
Forfaitaire

2- Exonération de la 
contribution des pa-
tentes et licences 

3- Réduction de 50% 
du montant du Ver-
sement Patronal sur 
Salaires

1- Exonération 
de l’Impôt sur 
les Sociétés, de 
l’Acompte sur 
Impôt assis sur les 
Bénéfices et de 
l’Impôt Minimum 
Forfaitaire

2- Exonération de 
la contribution des 
patentes et licences 

3- Réduction de 
80% du montant du 
Versement Patronal 
sur Salaires 

1- Exonération 
de l’Impôt sur 
les Sociétés, de 
l’Acompte sur 
Impôt assis sur les 
Bénéfices et de 
l’Impôt Minimum 
Forfaitaire
2- Exonération de 
la contribution des 
patentes et licences 
3- Exonération 
du montant du 
Versement Patronal 
sur Salaires 
4- Exonération 
du Droit 
d’Enregistrement 
en cas 
d’augmentation du 
capital

Exonération de droit de mutation, d’enregistrement ainsi que de l’impôt sur les plus-values en 
cas de cession de biens, de transfert ou apports entre entreprises

>15 ans >12 ans >15 ans >17 ans

1- Exonération des droits de 
douanes sur les matières 
premières
2- Impôts sur les sociétés 
à 15%

Impôt sur les sociétés 
à 15%

Régime du droit 
commun

Régime du droit 
commun

Avantages 
sociaux

1-  Créer 80% d’emplois locaux 
2- Contrat librement négocié
3- Obligation de souscrire à l’assurance maladie

3.2 Régime de la Zone Economique Spéciale

3.2.1 Référence

3.2.2 Avantages fiscaux et douaniers

La zone économique spéciale est une zone de promotion des investissements agricoles, industrielle des 
exportations, des investissements directs et étranger instituée par la loi n°2022-38 du 03 janvier 2023. 
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POURQUOI S’INSTALLER DANS UNE ZES ?

Pas de minimum d’investissement requis pour le régime Export1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

Approvisionnement en matières premières

Facilitation de la carte de séjour pour une durée de 5 ans 

Exonération des investissements 

Terminal à conteneurs (Port sec) et terminal à camions

Procédure simplifiée de transfert des marchandises importées

Guichet Unique : Centralisation et facilitation de différentes 
     procédures administratives

Approvisionnement en électricité de qualité, en quantité à un 
tarif préférentiel

Disponibilités des infrastructures (caserne de pompiers, 
dispensaires, sécurité…)

Accompagnement de proximité : 
Résolution rapide des difficultés des investisseurs
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4 Conventions fiscales internationales signées par le Bénin

1. Conventions multilatérales : OCAM, CEDEAO, UEMOA
2. Conventions bilatérales : France, Norvège, Royaume du Maroc, Rwanda.

CONVENTION DATE OBJET IMPÔTS VISÉS

Convention signée 
avec la France

Signée le 25 février 1975 
et entrée en vigueur le 
08 novembre 1977

Eviter les doubles 
impositions et d’établir 
des règles d’assistance 
réciproque

Les impôts sur les 
revenus, les impôts 
sur les successions, les 
droits d’enregistrement 
autres que les droits de 
succession.

Convention signée 
avec la Norvège

Signée le 29 mai 1979, 
entrée en vigueur le 24 
juin 1982

Eviter les doubles 
impositions et l’évasion 
fiscale 

Les impôts sur le revenu 
et sur la fortune

Convention signée 
avec le Royaume 
du Maroc 

Signée à Marrakech 
le 25 mars 2019 et 
ratifiée par le Bénin 
le 25 janvier 2022 et 
entrée en vigueur le 
1er janvier 2023

Eviter les doubles 
impositions Les impôts sur les revenus

Convention signée 
avec les Emirats 
arabes unis

Signée à Abu Dhabi, 
le 04 mars 2013 et 
transmis à l’Assemblée 
Nationale du Bénin par 
décret n°2015 -462 du 
07 septembre 2015

Non encore ratifiée par le 
Bénin

Règlement 
n° 08/ 2008/ CM/ 
UEMOA

Adopté le 26 
septembre 2008, les 
pays signataires sont 
: Bénin, Burkina Faso, 
Côte d’Ivoire, Guinée-
Bissau, Mali, Niger, 
Sénégal, Togo.

Adoption des règles 
visant à éviter la double 
imposition au sein de 
l’UEMOA et des règles 
d’assistance en matière 
fiscale

Les impôts sur les 
revenus, les impôts 
sur les successions, les 
droits d’enregistrement 
autres que les droits de 
successions – droits de 
timbre
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Convention de 
l’Organisation 
Commune 
Africaine et 
Malgache (OCAM)

Signée à Fort-Lamy 
le 29 janvier 1971 et 
modifiée à Kigali 
le 10 février 1977 
a été ratifiée par 
l'Ordonnance n° 71-48 
du 26 novembre 1971, 
publiée au Journal 
Officiel du 1er février 
1972

Eviter les doubles 
impositions et permettre 
d’obtenir le recouvrement 
des créances

Le Bénin n’ayant pas 
dénoncé cette convention, 
elle reste en vigueur entre 
le Bénin et les autres 
Etats signataires sous 
réserve de réciprocité. 
Toutefois, le droit positif 
béninois reste applicable, 
même en présence de la 
convention fiscale dans 
les cas prévus d’une 
part par les paragraphes 
4 et 5 de l’article 19 et 
d’autre part, par l’article 
22 de ladite convention. 
En conclusion, bien que 
la convention fiscale 
OCAM soit toujours en 
vigueur, son application 
n’accorde pas une 
exonération automatique. 
Les prestataires non 
domiciliés au Bénin 
devront apporter à 
l’administration fiscale, la 
preuve de leur domicile 
fiscale de rattachement à 
un service des impôts de 
leur Etat.

Source : Lettre N°994/MEF/
DC/ISGM/DGI/DLC/SLD du 
11/10/2016 relative à l’application 
de la convention fiscale de 
l’OCAM par le Bénin.

Convention 
fiscale de la 
Communauté 
Economique des 
Etats de l’Afrique 
de l’Ouest 
(CEDEAO)

Entrée en vigueur 
en 2021 

Convention 
signée avec le 
Rwanda

Signé le 15 Avril 2023 
à Cotonou

Non encore ratifiée par 
le Bénin
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REGLEMENTATION 
DOUANIERE 

II

1- Références Juridiques 

1. Décision A/DEC.17/01/06 du 12 janvier 2006, portant adoption du tarif extérieur 
 commun de la CEDEAO
2. Acte additionnel A/SA.1/06/09 DU 22 JUIN 2009, portant amendement de 
 la décision A/DEC-17/01/06 DU 12 Janvier 2006, portant adoption du tarif 
 extérieur commun de la CEDEAO 
3. Loi N° 2014-20 du 12 septembre 2014 portant code des douanes en République 
 du Bénin
4. Loi n°2021-15 du 23 décembre 2021 portant code général des impôts en 
 République du Bénin

2- Principaux droits et taxes perçus au cordon douanier

DROITS ET TAXES BASE IMPOSABLE TARIF OBSERVATION

Droit de Douane 
(DD)

Valeur en douane

- Catégorie 0 : biens 
sociaux essentiels, au 
taux de 0% ;
- Catégorie I : biens 
de première nécessité, 
matières premières 
de base, biens 
d’équipement, intrants 
spécifiques, au taux de 
5%, 
- Catégorie II : intrants et 
produits intermédiaires, 
au taux de 10% ;
- Catégorie III : biens de 
consommation finale, au 
taux de 20% ;
- Catégorie IV : biens 
spécifiques pour 
le développement 
économique, au taux de 
35%.

Cf. articles 11 et 12 de 
la loi n°2014-25 du 
23 décembre 2014 
portant loi de finances 
pour la gestion 2015 
en application des 
dispositions de l’article 
6 de l’acte additionnel 
A/SA1/06/09 du 22 
juin 2009 modifiant la 
décision A/DE.17/01/06 
du 12 janvier 2006 
portant adoption du tarif 
extérieur commun de la 
CEDEAO.  

Prélèvement 
Communautaire 
(PC)

Valeur en douane 0,5%
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Prélèvement 
Communautaire 
de Solidarité 
(PCS)

Valeur en douane 0,8%

Cf. article 15 de la 
loi n°2017-40 du 29 
décembre 2017 portant 
loi de finances pour 
la gestion 2018 en 
application de l’acte 
additionnel n°03/2017/
CCEG/UEMOA du 10 avril 
2017 portant réduction 
du PCS

Prélèvement de 
solidarité (PS)

Ad valorem 0,2%

Les marchandises 
importées des pays 
tiers à l’Union Africaine 
(UA). Cf. article 16 de 
la loi n°2017-40 du 29 
décembre 2017 portant 
loi de finances pour la 
gestion 2018)

Redevance 
Statistique (RS)

Valeur en douane 1%

TVA

Valeur en douane 
augmentée des droits 
et taxes à l’exception 
de la TVA

18%

L’article 229-2 du Code 
Général des Impôts 
prévoit une liste de 
produits l’importation est  
exonérée de la TVA

Acompte de 
l’Impôt assis sur 
les Bénéfices 
(AIB)

Valeur en douane 
augmentée des droits 
et taxes à l’exception 
de la TVA

1%

L’AIB payé au cordon 
douanier est déductible 
de l’AIB collecté en 
régime intérieur par la 
société importatrice

Acompte 
forfaitaire spécial 
sur les véhicules 
d'occasion

Véhicules d’occasion 50 000 /véhicule 
d’occasion

Concerne les véhicules 
qui ont reçu une 
première immatriculation 
préalablement à leur 
importation. Cf article 
340 du Code Générale 
des Impôts 

Taxe de 
Statistique 
(T.STAT)

5% La taxe est perçue sur les 
régimes de réexportation

Timbre douanier 
(TD)

4% de la T.STAT

Prélèvement sur 
Contribuables 
Non Connus du 
Fisc (CNF)

Valeur en douane 
majorée de l’ensemble 
des droits et taxes 
exigibles, à l’exception 
de la TVA

10%

Concerne les 
importations, réalisées 
par les personnes non 
connues au fichier des 
contribuables de la 
Direction Générale des 
Impôts
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Redevance 
d’Aménagement 
Urbain (RAU)

Ad valorem 0,5%

Sur toutes les 
marchandises importées 
et faisant l’objet d’un 
régime de mise en 
consommation, à 
l’exception des produits 
de premières nécessité 
ci-après :
1. Sucre ;
2. Lait ;
3. Produits 
pharmaceutiques ;
4. Intrants agricoles.
(Cf. article 11 de la loi 
2019-46 du 27 décembre 
2019 portant loi de 
finances pour la gestion 
2020).

Taxe sur 
les grosses 
Cylindrées (TGC) 

Valeur en douane 
majorée des droits et 
taxes perçus à l’entrée, 
à l’exception de la TVA

10%

Concerne les véhicules 
de tourisme dont la 
puissance est égale ou 
supérieure à 13 chevaux. 
(Cf articles 285 à 290 du 
CGI ; loi n°2012-42 du 28 
décembre 2012 portant 
loi de finances pour la 
gestion 2013).

Taxe de voirie 
(TV)

Valeur en douane des 
marchandises soit à 
l’export soit exonérées 
ou en transit

0,85%

Fonds de Garantie
Valeur en douane 
des marchandises en 
transit

0,25%

Redevance 
informatique (RI)

Déclaration 5 000 F  CFA /
Déclaration

Prélèvement 
programme de 
vérification de 
conformité 

Déclaration 23 600/ Déclaration
Arrêté 2023 N°974-c/
MEF/MIC/DC/SGM/SP du 
07 avril 2023

Taxe télévisuelle 
Valeur en douane du 
poste téléviseur 0,5%

Taxe Radio Poste radio 500 FCFA /unité
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Taxe 
d’Importation 
Temporaire (TIT)

Véhicule étranger qui 
rentre sur le territoire 
une durée d’un mois 
maximum

5 000 FCFA/mois par 
véhicule

Taxe de la 
Circulation des 
Véhicules (TCV)

Véhicule poids lourd 
ou gros porteur 
en immatriculation 
étrangère pour une 
durée de 72 heures

5 000F CFA /véhicule 
par mois

Timbre douanier 
(TD)

4% de la Taxe de 
circulation sur les 
véhicules

Ecotaxe Valeur en douane

- 0,25% (Récipient 
emballage vide autre que 
plastique 
- 0,5% (Pneumatique, 
récipient et emballage 
jetable autre que 
plastique importé plein)
- 1% (Emballage en 
plastique jetable)
- 5% (Pile et 
accumulateur, Tabacs et 
cigarette)

Taxe sur 
l’exportation de la 
ferraille 

Ferraille à 
l’exportation 50 000F CFA /tonne

Taxe fiscale de 
sortie

Valeur en douane de 
l’or à l’exportation 3%

Taxe spécifique 
unique sur 
les produits 
pétroliers 
(TSUPP)

Quantité importée

- 65 francs CFA/litre pour 
le super carburant ;
- 55 francs CFA/litre pour 
l’essence ordinaire ;
- 0 franc/litre pour le 
pétrole ;
- 20 francs CFA/litre 
pour le gas-oil ;
- 17 francs CFA/litre pour 
les lubrifiants (huiles) ;
- 0 franc/litre pour le 
fuel-oil ;
- 23 francs CFA/kg pour 
les graisses ;
- 0 franc/kg pour le 
pétrole liquéfié (butane).

Cf. Articles 281 à 285 du 
Code Général des Impôts
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Contribution à 
la Recherche 
Agricole (CRA)

Voir ci-dessous

Exportations des 
produits agricoles. 
(Cf. instituée par la loi 
n°2016-14 du 20 juillet 
2016 portant loi de 
finances rectificative 
pour la gestion 2016 et 
les lois qui l’ont modifié).

Redevance de 
Sécurisation des 
Corridors (RSC)

Ad valorem 0,5%

Sur les marchandises 
importées et faisant 
l’objet d’un régime de 
transit, à l’exception 
des hydrocarbures à 
destination des pays 
de l’hinterland et de 
l’uranium en provenance 
du Niger. (Cf article 11 de 
la loi n°2019-46 du 27 
décembre 2019 portant 
loi de finances pour la 
gestion 2020).

Taxe Spéciale de 
Réexportation 
(TSR)  

4%

Marchandises importées 
au Bénin, et vendues 
sous douane, pour 
la réexportation à 
destination de l’étranger. 
Elle s’applique également 
aux marchandises 
manifestées pour le 
Bénin et mises en régime 
de transit pour l’étranger, 
suite à une rectification 
du manifeste



DROIT DES AFFAIRES AU BENIN 2023

26 CCI BENIN, JUILLET 2023

Contribution à la Recherche Agricole (CRA) 

N° D’ORDRE LIBELLÉS TARIF (FCFA/KG) OBSERVATION

1 Graines de coton 30

Cf. article 14 de la 
loi n°2022-33 du 09 
décembre 2022 portant 
loi de finances pour la 
gestion 2023

2 Graines de karité 15

3 Cossettes d'igname 60

4 Cossettes de manioc 35

5 Gari 50

6 Huile de palme 20

7 Huile palmiste 20

8 Igname 35

9 Maïs 50

10 Riz paddy 90

11 Noix de cajou 50

12 Noix de palme 70

13 Fèves de soja, même concassées 140

14 Noix et amandes de palmistes 20

15 Fibres de coton 10

16
Autres graines et fruits 
oléagineux, même concassées 10
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Redevance Forestière destinée à la Préservation de l’Environnement (RFPE) 

La Taxe sur les Produits Spécifiques 

CATÉGORIE NIVEAU DE TRANSFORMATION TAUX

Catégorie 1 Bois brut notamment billes, grumes. 25%

Catégorie 2
Bois ayant subi une transformation de 1er niveau 
notamment madriers, équarris, plots et poteaux 20%

Catégorie 3
Bois ayant subi une transformation de 2eme niveau 
notamment bastaing, chevrons, planches, parquets et 
frises.

10%

Catégorie 4 Produits finis élaborés et de l’artisanat de bois 2%

CATÉGORIE NIVEAU DE TRANSFORMATION TAUX

Cigarettes, cigares, cigarillos, tabac à fumer et autres succédanés 
de tabacs

50%

Produits de parfumerie et cosmétiques 15%

Sachets en matière plastique 5%

Marbre, lingots d’or et pierres précieuses 10%

Boissons

Boissons non alcoolisées à l’exception de l’eau non 
gazéifiée 7 %

Eau minérale importée 20%

Jus de fruits importé 20%

Boissons non alcoolisées énergisantes 20 %

Boissons alcoolisées que sont les bières et cidres 20 %

Vins 40 %

Liqueurs et champagnes 45 %

Farine de blé 1 %

Pâtes alimentaires importées 5%

Huiles et 
corps gras 
alimentaires

Préparations pour soupe ou bouillons préparés 10 %

Huiles et autres corps gras alimentaires 1 %

Café 10 %

Thé 10 %

La Loi de Finances 2020 a reconduit pour compter du 1er janvier 2020, la taxe de Redevance 
Forestière destinée à la Préservation de l’Environnement (RFPE) perçu comme suit :
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DROIT COMPTABLE III

RÉFÉRENTIEL
FONDEMENT 
JURIDIQUE

ENTITÉS 
CONCERNÉES

PRÉSENTATION DES ÉTATS FINAN-
CIERS

Système 
comptable 
OHADA

Acte uniforme 
relatif au droit 
comptable et 
à l’information 
financière du 26 
janvier 2017

Entités exerçant 
des activités 
économiques à 
titre principal ou 
accessoire dans 
l’espace OHADA

- Le Système Normal : comprend le 
bilan, le compte de résultat, du tableau 
des flux de trésorerie (TFT), de l’état 
annexé et d’un état supplémentaire 
statistique. Ce système s’applique aux 
entreprises dont le chiffre d’affaires 
est supérieur à cent millions (100 000 
000) de F CFA.

- Le Système Minimal de Trésorerie 
(SMT) : comporte un état des recettes 
et des dépenses dégageant le résultat 
de l’exercice (recette nette ou perte 
nette). Il s’applique aux entreprises 
dont le chiffre d’affaires est inférieur 
ou égal à cinquante millions (50 000 
000) de F CFA ou soixante millions 
(60 000 000) pour les entreprises de 
négoces, quarante millions (40 000 
000 ) pour les entités artisanales et 
assimilées, trente millions (30 000 
000) pour les entités de services.

Système 
comptable 
bancaire

DECISION N°357-11-
2016 INSTITUANT 
LE PLAN
COMPTABLE 
BANCAIRE REVISE 
DE L’UEMOA

Banques et aux 
établissements 
financiers à 
caractère bancaire 
de l’espace UEMOA

Les états financiers présentés suivant 
le PCB se composent du Bilan 
(déclaration des établissements de 
crédit-DEC-2800), du Hors bilan 
(DEC-2800), du compte de résultat 
(DEC-2880) et des états annexés

Système 
comptable 
des 
assurances

Annexe au Traité 
instituant la 
Conférence
Interafricaine 
des Marchés 
d’Assurances s 
(CIMA) du 10 juillet 
1992

Les sociétés 
d’assurances 

Les états financiers et comptables 
suivants comprennent :
- le bilan ;
- le compte d’exploitation générale ;
- le tableau des ressources et des 
emplois ;
- l’état annexé ;
- le supplément statistique qui 
complète et commente le bilan et le 
compte de résultat.
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Système 
comptable 
des 
organismes 
à but non 
lucratif

Acte uniforme 
relatif au système 
comptable des 
entités à but non 
lucratif (SYCEBNL) 
entre en vigueur le 
1er janvier 2024.

Organismes à 
but non lucratif

Les états financiers des associations et 
ordres professionnels comprennent : 
- un bilan,
- un compte de résultat, 
- un tableau des flux de trésorerie
- des Notes annexes

Les états financiers des projets 
de développement et assimilés 
comprennent :

- le Tableau emplois ressources :

- le Tableau d’exécution budgétaire :

- le Tableau de réconciliation de 
   trésorerie :

- le Bilan :

- le Compte d’exploitation :

- les Notes annexes.

Les états financiers annuels du Système 
Minimal de Trésorerie (S.M.T) doivent 
être établis par les entités soumises 
à une comptabilité de trésorerie. Ces 
états financiers sont constitués des 
documents suivants :

- le Bilan ;

- le Compte de résultat ;

- les Notes annexes.
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DROIT DU TRAVAIL

SECURITE SOCIALE

IV

V

1- Références  

- Loi n° 98-004 du 27 janvier 1998 portant Code du Travail en République du Bénin 
- La loi N°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédure d’embauche, de 
 placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du 
 Bénin.

2- Recrutement du personnel

Tout chef d'entreprise peut recruter librement son personnel. 
Toutefois, il est tenu de : 

- faire connaître aux services compétents du ministère chargé du travail les postes de 
 travail pour lesquels le recrutement a été opéré (Le visa du contrat du travailleur 
 étranger ou immigrant est subordonné à la présentation d'un permis de travail délivré 
 par le ministre chargé du travail). 
- déclarer son existence et les travailleurs à la caisse de sécurité sociale.
 Tout salarié doit faire l'objet d'un examen médical avant la mise au travail ou au plus 
 tard dans les huit jours qui suivent son embauche.

La visite systématique annuelle pour l'ensemble des travailleurs, toutes catégories confondues, 
est obligatoire.

1- Références  

- Loi n° 98-019 du 21 mars 2003 portant Code de la sécurité sociale.
- Loi n° 2007- 02 du 26 mars 2007] Portant modification des dispositions des articles 
 10, 89, 93, 94, 95 et 101 de la loi n°98-019 du 21 mars 2003 portant code de sécurité 
 sociale en République du Bénin. 

2- Régimes applicables

Il est institué sur le territoire de la République du Bénin :
- un régime général de sécurité sociale en faveur des travailleurs du secteur structuré 
 soumis aux dispositions du Code de travail ;
- un régime spécial en faveur des travailleurs indépendants, agricoles et du secteur 
 informel.
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Le régime général de sécurité sociale couvre : 
- les prestations familiales et de maternité ; 
- les risques professionnels ; 
- les pensions ; 
- les prestations d’assurance maladie.

L’organisation et le fonctionnement du régime spécial en faveur des travailleurs indépendants, 
agricoles et du secteur informel sont fixés par une loi spécifique.

3- Immatriculation de l’employeur et de l’employé

Dès l’ouverture de son entreprise ou à l’embauche du premier salarié, l’employeur doit se faire 
immatriculer à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).
Pour cela, il doit obtenir gratuitement auprès de la CNSS et remplir : 
- Une fiche de demande d’immatriculation 
- Un avis d’embauchage de travailleur
- Un état de recensement de son personnel

A ces divers imprimés sont joints les documents de création de l’entreprise (Registre de commerce, 
attestation IFU, Statuts…). 

En réponse à la demande, la Caisse notifie à l’employeur son numéro avec la précision du taux de 
cotisation pour la branche des risques professionnels correspondant à son secteur d’activité.

Pour l’affiliation des employés, les pièces ci-après doivent être jointes à l’avis d’embauchage :
- Photocopie de la carte d’identité ou du passeport du travailleur ;
- Photocopie légalisée de son acte de naissance ou de son jugement supplétif ou une photocopie 
 de la carte de résidence ou la carte de séjour ou du passeport en cours de validité pour les 
 étrangers ;
- Deux (02) photos d’identité du travailleur.

4- Barème des cotisations sociales

4.1 Cotisations à la charge de l’employeur
- Prestations familiales  : 9% ;
- Pensions : 6,4% ;
- Risques professionnels : 1% à 4% selon la branche d’activité.

4.2 Cotisations à la charge du salarié :

- Pensions : 3,6%.

4.3 Assiette des cotisations
Les cotisations sont liquidées sur l’ensemble des rémunérations perçues y compris les indemnités, 
primes, gratifications, commissions et tous autres avantages en espèces, ainsi que la contre-valeur 
des avantages en nature, à l’exclusion des remboursements de frais et des prestations sociales 
versées en vertu des dispositions de la loi 98-019 du 21 mars 2003 portant Code de Sécurité Sociale.
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L’évaluation des avantages en nature est faite conformément aux règles prescrites par le Code 
Général des Impôts.

4.4 Paiement des cotisations
Les employeurs qui souscrivent leur déclaration fiscale en ligne sont tenus d’adresser au Centre des 
Impôts compétent, au plus tard le 10 de chaque mois, et au titre du mois précédent, une déclaration 
mensuelle de tous les travailleurs qu’il a employés, en faisant ressortir les périodes d’emploi et les 
salaires versées. Cette déclaration est faite sur le même formulaire de déclaration des impôts sur 
salaires sur la plateforme de l’administration fiscale.

Toutefois, les employeurs qui souscrivent les déclarations fiscales manuellement doivent obtenir 
auprès de la Caisse les fiche de déclaration des cotisations sociales.

En cas de retard dans le versement, les cotisations sont majorées de 1,5% par mois et par fraction de 
mois de retard.
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1. Formes juridiques des entreprises commerciales

1.1 Liberté de choix

Les promoteurs d’entreprises ont le libre choix d’adopter l’une des formes juridiques 
d’entreprise prévues par l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif au droit des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt économique. 

1.2 Limitations 

1. les sociétés agréées pour la distribution de produits pétroliers raffinés et leurs 
 dérivés doivent être constituées sous la forme de sociétés de capitaux. 

2. les Banques doivent être constituées sous la forme de Société Anonyme à capital 
 fixe ou, sous la forme de Société Coopérative ou Mutualiste à capital variable (après 
 autorisation spéciale du Ministre des Finances). 

3. les Etablissements Financiers doivent être constitués sous la forme de Société 
 Anonyme à capital fixe, de Société à Responsabilité Limitée ou de Société 
 Coopérative ou Mutualiste à capital variable ;

4. les Sociétés d’Assurances doivent être constituées sous la forme de Société 
 Anonyme de droit national, ou de Société Mutuelle.

2- Création d’entreprise au Bénin
La création des entreprises se fait désormais en ligne sur le site www.monentreprise.bj 

2.1. Entreprise individuelle : Personne physique (Type établissement : Catégorie A)

2.1.1 Les formalités nécessaires à la création de l’entreprise : 

- l’immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) ; 
- la publication en ligne sur la plateforme monentreprise.bj ; 
- l’immatriculation à l’Identifiant Fiscal Unique (IFU) ; 
- la délivrance de la carte professionnelle de commerçant d’une durée de validité de 
 deux ans. 
Tous ces documents s’obtiennent lors de la création d’entreprise par voie électronique

2.1.2. Les pièces à fournir : 

- une copie de l’acte de naissance ou tout autre document justifiant de l’identité du 
 Promoteur ; 
- le casier judiciaire du promoteur datant de moins de trois mois ou une déclaration 
 sur l’honneur ; 

CREATION 
D’ENTREPRISE 
AU BENIN

VI
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- une (01) photo d’identité récentes du Promoteur (à fond blanc) ; 
- une Copie de la carte de séjour ou un visa long séjour (pour les promoteurs étrangers). 

2.1.3. Coût
Le coût des formalités s’élève à F CFA 10 000

2.2. Entreprise personne morale (Type société : Catégorie B) 

2.2.1 Les formalités nécessaires à la création de l’entreprise : 
- l’enregistrement des statuts, procès-verbaux et autres actes ; 
- l’immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) ; 
- la publication en ligne sur la plateforme monentreprise.bj ; 
- l’immatriculation à l’Identifiant Fiscal Unique (IFU) ; 
- la délivrance de la carte d’importateur d’une durée de validité de deux ans. 

2.2.2 Les pièces à fournir : 
- une copie originale des statuts de la société ; 
- une copie de l’extrait de l’acte naissance ou tout autre document justifiant de l’identité ; 
- une(01) photo d’identité de chaque associé ; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois mois ou une déclaration sur l’honneur du gérant. 

Pour l’élaboration des statuts par acte notarié pour les promoteurs qui le souhaitent, une étude de 
notaire peut être approchée à cet effet. Une liste des membres de l’ordre des notaires est disponible 
à la CCI Bénin.

2.2.3 Coût
Le cout des formalités s’élève à F CFA 22 000. 

3. Déclaration d’existence et attribution d’un numéro contribuable
Cette étape consiste en la mise à disposition des informations de l’entreprise pour l’enregistrement 
par le centre des impôts de son ressort territorial.

Pour ce faire l’entreprise doit se rapprocher la direction départementale des impôts de son ressort 
territorial.

Pièces à fournir

- avis d’imposition de la maison du lieu d’exercice de l’entreprise ;
- copie de l’annonce au journal légal ;
- copie du registre du commerce ;
- copie de l’attestation IFU ;
- copie des statuts (cas des sociétés)
Ces documents sont à fournir en deux copies afin de prendre une décharge.

4. Déclaration d’existence et attribution d’un numéro contribuable
Cette étape constitue en la mise à disposition des informations de l’entreprise pour l’enregistrement 
par le centre des impôts de son ressort territorial.
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Pour ce faire l’entreprise doit se rapprocher la direction départementale des impôts de son ressort 
territorial.

Pièces à fournir

- avis d’imposition de la maison du lieu d’exercice de l’entreprise ;
- copie de l’annonce au journal légal ;
- copie du registre de commerce ;
- copie de l’attestation IFU ;
- copie des statuts (cas des sociétés)
Ces documents sont à fournir en deux copies afin de prendre une décharge.

5- Formalités dans le centre des impôts
Après le retrait de la décharge, le dossier de l’entreprise est affecté à un inspecteur
Constituer le dossier dans une chemise dossier à sangle ou à rabat selon le centre des impôts

Les pièces à fournir sont :
- copie de la décharge de la déclaration d’existence ;
- copie de de l’attestation IFU ;
- copie du registre de commerce.

6- Gestion fiscale au sein des centres d’impôt et obligations fiscales
- Obligation de pose d’enseigne ou plaque signalétique professionnelle ;
- Obligations déclaratives mensuelles (TVA, impôts sur salaires, retenues d’impôts etc.…) ;
- Obligations déclaratives trimestrielles (acompte impôt sur les sociétés/impôt sur les bénéfices 
 d’affaires) ;
- Obligation de tenue de comptabilité, de représentation et de conservation des documents 
 comptables et pièces justificatives des opérations effectuées ;
- Obligations déclaratives annuelles, notamment le dépôt des états financiers et la déclaration 
 l’impôt sur les bénéfices ou de la TPS ;
- Obligation de délivrance des factures normalisées pour les ventes et les prestations de 
 services que l’entreprise réalise.

En ce qui concerne cette rubrique, les entreprises peuvent acheter la Machine Electronique Certifiée 
de Facturation (MECeF) auprès des distributeurs agréés par la Direction Générale des Impôts, ou 
ouvrir un compte en ligne pour l’émission des factures normalisées en ligne pour les entreprises ou 
personnes physiques n’ayant pas la capacité d’acquérir les MECeF.

La création du compte en ligne se fait par la plateforme e-mecef.impot.bj dont le processus dure au 
maximum 72 heures.
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ARBITRAGE ET MEDIATION VII

Le Centre d’Arbitrage, de Médiation et de Conciliation du Bénin 
(CAMeC-Bénin)

Le Centre d’Arbitrage, de Médiation et de Conciliation du Bénin (CAMeC-Bénin) est un  
organe de la Chambre de  Commerce et d’Industrie du Bénin mis à la disposition des chefs 
d’entreprises pour faciliter  le règlement des litiges nés de leurs relations commerciales par 
la mise en œuvre des modes alternatifs de règlement des litiges, notamment l’arbitrage, la 
médiation et la conciliation.

Le CAMeC-Bénin : 

•  veille à la bonne administration des procédures (arbitrage, médiation, conciliation, 
    règlement de référé pré-arbitral, règlement intérieur) ;
•  met à la disposition des parties une liste d’arbitres et de médiateurs/conciliateurs agréés 
    qui peut être  consultée au  Secrétariat permanent du CAMeC-Bénin ou sur  le site web 
    (www .camec.bj).

Le CAMeC-Bénin ne tranche pas de lui-même les différends, mais garantit la bonne 
administration des procédures alternatives de règlement de litiges qui présentent de 
nombreux avantages.

Quelques avantages des procédures 
Célérité, confidentialité, maîtrise du coût, continuité des relations d’affaires, flexibilité, 
bonne ambiance, satisfaction des parties, levée rapide des décisions, exécution rapides des 
décisions, etc…

Quels litiges peuvent être réglés par devant le CAMeC-Bénin ?
Le CAMeC-Bénin  peut faciliter le règlement des litiges découlant des activités commerciales 
contractuelles (exécution, existence, validité, expiration etc.) et même impliquant un 
commerçant à un non commerçant y compris des entités publiques  et les Etats.

Quels sont les services offerts par le CAMeC-Bénin ?
Le CAMeC-Bénin offre les services d’arbitrage, d’arbitrage accéléré, de médiation, de 
conciliation et de prise de mesures provisoires et conservatoires.

•  L’Arbitrage
Par ce mécanisme, le litige est définitivement tranché, dans un délai de 6 mois au plus  par 
un ou trois arbitres librement choisi(s) par les parties. Le règlement est sanctionné par une 
sentence arbitrale qui a la même valeur et autorité qu’un jugement rendu devant les tribunaux 
et susceptible d’exéquatur. 
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Pour aller en arbitrage, il faut au préalable inclure dans le contrat la clause compromissoire
Mais pour éviter les difficultés qui peuvent résulter de l’insertion d’une clause d’arbitrage mal rédigée 
dans un contrat, le CAMeC-Bénin vous propose une clause-type d’arbitrage à insérer désormais dans 
vos contrats. 

Toutefois si les parties n’ont pas inséré de clause CAMeC-Bénin dans leur contrat, elles peuvent à tout 
moment conclure un compromis d’arbitrage.

•  L’arbitrage accéléré 
Il est un arbitrage classique à la différence du délai de procédure réduit à trois (03) mois.

•  Médiation et/ou conciliation
Les parties recherchent ensemble à établir les bases d’un accord avec l’aide du médiateur/conciliateur. 
Ces processus s’achèvent dans un délai de 45 jours au plus, par la rédaction d’un Accord de médiation 
ou de conciliation susceptible d’homologation, ou d’exéquatur. L’accord peut être aussi déposé au 
rang des minutes d’un notaire avec reconnaissance d’écritures et de signatures. Le notaire en délivre, 
à la requête de la partie intéressée, une grosse ou une copie exécutoire. 

•  Prise de mesures conservatoires et provisoires 
Il s’agit de toutes mesures conservatoires et provisoires à l’exclusion des saisies conservatoires et 
des sûretés judiciaires. L’ordonnance de référé pré-arbitral est prise dans un délai de dix (10) jours.

Qui peut saisir le CAMeC-Bénin ?

Toute personne physique ou morale notamment :
•  Les hommes d’affaires, les industriels, les agriculteurs, les pêcheurs, les commerçants… ;
•  Les établissements financiers, les banques et institutions financières ;
•  Les prestataires de services, les transporteurs ;
•  Les acteurs portuaires ;
•  Les organisations de la société civile, les consultants, les architectes, les praticiens de droits, les 
     entités étatiques et les services décentralisés (commune, marie, préfecture, etc) et l’Etat.

Combien coûteront les frais à payer ? 
Les frais à payer relèvent du barème ci-dessous :                                     
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Barème des frais de médiation/conciliation et d’arbitrage applicables aux usagers du CAMeC-Bénin 
suivant décision N° 005/CCIB/PBC/SG/DR/CCJ/SP-CAMeC/SP/2022 du 29 août 2022.

1- Frais d’introduction de la demande en FCFA

2- Frais d’arbitrage et de médiation

NATURE DE LA DEMANDE MONTANT

Demande de médiation 50.000

Demande d’arbitrage 100.000

Demande de récusation 150.000

DEMANDES ORDINAIRES Médiation
ARBITRAGE

ARBITRE 
UNIQUE

TROIS 
ARBITRES

Jusqu’à 10 millions Sans frais 200.000 300.000

Plus de 10 millions à 50 millions 400.000 800.000 1.200.000

Plus de 50 millions à 100 millions 500.000 1.000.000 1.500.000

Plus de 100 millions à 300 millions 700.000 1.400.000 2.100.000

Plus de 300 millions à 500 millions 1.000.000 2.000.000 3.000.000

Plus de 500 millions 
0,5% du montant 
du litige

1% du montant du 
litige

1.5% du montant 
du litige

En cas de co-médiation, les frais sont multipliés par 1.5

3- Frais d’introduction de la demande

DEMANDES PARTICULIÈRES

NATURE DE LA DEMANDE MONTANT

Mesures conservatoires ou provisoires 200.000

Procédures de recouvrement de certaines créances
Application du barème de demandes 
ordinaires

NB : Les parties ne paieront aucun frais pour tout litige soumis à la 
médiation/conciliation dont le montant n’excède pas 10 millions de F CFA.
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Clause type de médiation/conciliation/arbitrage
« En cas de différend résultant du présent contrat ou s’y rapportant, les parties conviennent de se 
soumettre au Règlement de médiation/conciliation du CAMeC.

Si le différend n’a pas été réglé dans le cadre dudit règlement dans un délai de 45 jours suivant 
le dépôt de cette demande ou dans tout autre délai dont les parties peuvent convenir par écrit, 
le différend sera soumis à l’arbitrage suivant le règlement d’arbitrage du CAMeC-Bénin par un ou 
plusieurs arbitres désignés conformément audit règlement.»

Clause-type d’arbitrage : clause compromissoire
« Tous les litiges auxquels la présente convention pourrait donner lieu seront définitivement réglés 
par voie d’arbitrage organisé par le Centre d’arbitrage, de médiation et de conciliation du Bénin 
(CAMeC-Bénin) conformément au Règlement d’arbitrage de ce Centre ».

 
 Contacts du CAMeC

 Tél : (229) 68 63 70 70/69 33 70 70

 E-mail : contact@camec.bj ou camec@ccib.bj
 www.camec.bj

 Haie vive, 4è rue après Air France et venant de la «Place des martyrs».
 01 BP : 8048 Cotonou-Bénin
 IFU: 4201000110051



DROIT DES AFFAIRES AU BENIN 2023

40 CCI BENIN, JUILLET 2023

COTISATION A LA CHAMBRE DE 
COMMERCE ET D’INDUSTRIE DU 

BENIN (CCI Bénin) VIII

Toutes les entreprises relevant des secteurs du commerce, de l’industrie et des prestations de 
services établies ou exerçant leurs activités en République du Bénin sont d’office membres 
de la Chambre de Commerce et d’industrie du Benin (CCI Bénin). Elles sont assujetties au 
paiement d’une cotisation annuelle forfaitaire visant à contribuer au fonctionnement de la 
CCI Bénin. Le barème des cotisations annuelles payables par les entreprises membres de la 
Chambre est fixé ainsi qu’il suit :

Les paiements sont effectués en deux acomptes suivant les échéances ci-après : 
- 50% du montant de la cotisation au plus tard le 10 mars ; et 
- Le solde au plus tard le 10 juin. 

TRANCHES DE CHIFFRE D’AFFAIRES EN FRANCS CFA
MONTANT ANNUEL DE 
COTISATION EN FRANCS CFA

0-5 000 000 20 000

5 000 001-10 000 000 30 000

10 000 001-25 000 000 50 000

25 000 001-50 000 000 150 000

50 000 001-100 000 000 250 000

100 000 001-300 000 000 300 000

300 000 001-500 000 000 400 000

500 000 000-700 000 000 500 000

700 000 001-800 000 000 600 000

800 000 001-1 000 000 000 800 000

1 000 000 001-2 000 000 000 1 200 000

2 000 000 001-4 000 000 000 1 600 000

Plus de 4 000 000 000 2 000 000
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TABLEAU DE L’ASSOCIATION 
BENINOISE DES FISCALISTES DU 
PRIVE (ABEFIP) 2023

X
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